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L
es viagéristes sont form

els, le
m

ontage d’un viager, c’est du
sur-m

esure. N
ous avons identifié

cinq portraits-types de vendeur, reflet
des situations rencontrées sur le terrain.
Gare aux idées reçues !

« J’AI M
OINS DE 70 ANS, 

M
AIS JE SUIS TENTÉ »

Vous vous considérez com
m

e trop jeune
pour vendre votre m

aison ou votre
appartem

ent en viager ? Pas forcém
ent.

Certes, plus l’opération est réalisée tôt,
m

oins elle vous rapportera. C’est logique,
puisque, d’un point de vue statistique,
l’acheteur risque de devoir vous payer
plus longtem

ps la rente m
ensuelle assor-

tie au bouquet (capital versé d’entrée). La
décote dont il bénéficiera sur la valeur
vénale du bien sera plus élevée, du fait de
l’allongem

ent de la durée d’occupation
de votre bien. D

’où l’âge « idéal » préco-
nisé, entre 75 et 85 ans. Ce raisonnem

ent
sem

ble toutefois perdre de sa force, à en
croire Sophie Richard, fondatrice du
réseau Viagim

m
o. « Attendre, ne serait-ce

que 4 ou 5 ans de plus, pour vendre prive le
vendeur de revenus com

plém
entaires

dont il peut avoir besoin, sans com
pter les

économ
ies d’im

pôts et de charges de
copropriété qu’il réalisera en anticipant »,
fait valoir cette ancienne juriste en
im

m
obilier. U

ne sim
ulation à deux âges

différents élaborée par un viagériste

Am
éliorer ses revenus, protéger son conjoint, 

se décharger de la gestion de ses biens : 
autant de raisons de penser au viager
quand on est retraité. N

os conseils.
PAR M

ARIANNE BERTRAND 
ET EM

M
ANUEL SALBAYRE 

AVEC ALEXANDRE BERTEAUXL
e viager reste un secteur
de niche, pourtant il a de
quoi séduire. La form

ule
consiste à m

onétiser la
valeur dorm

ante de son
patrim

oine im
m

obilier en recevant
d’entrée un capital, doublé d’une rente
qui sera versée jusqu’au décès. Et ce, tout
en restant chez soi, du m

oins dans la
form

e la plus courante du viager occupé.
Seulem

ent, cette opération, qui statue de
m

anière irréversible sur le sort d’un
patrim

oine, qui ne sera pas transm
is, ne

convient pas à tous les profils. C’est sans
doute la raison pour laquelle ce m

arché
dem

eure encore étroit.
Pour autant, le m

ontage suscite un
regain d’intérêt chez des seniors en
quête de revenus com

plém
entaires pour

arrondir leurs pensions. L’épidém
ie de

Covid-19 sem
ble égalem

ent servir de
déclencheur. À l’im

age de G
arance,

veuve sans enfant de 86 ans, paniquée à
l’idée de se retrouver en Ehpad, et qui a

7 000 
à 8 000
ventes en viager sont 
conclues chaque 
année. Soit une hausse 
de 5 % par an depuis 
2015, mais toujours 
moins de 1 % du 
marché immobilier.
Viager éthique 

90
 %

des ventes sont 
réalisées en viager 
occupé (résidence 
principale), contre 
10 % en viager libre 
(résidence secondaire, 
bien locatif, 
occupé ou non 
par un locataire). 
Renée Costes Viager 

À CHACUN
 SO

N
 VIAGER,

5 PO
RTRAITS D

E 
VEN

D
EU

R

surm
onté sa crainte de vendre à un

investisseur pariant sur son espérance
de vie « pour m

ourir dignem
ent chez

elle ». « En un an, les dem
andes ont décollé

de 30 %
, y com

pris ém
anant d’enfants qui

nous apportent le dossier de leurs
parents », confirm

e Sophie Richard, fon-
datrice du réseau Viagim

m
o. U

n effet
retard de la crise pourrait m

êm
e être

constaté auprès d’entrepreneurs et indé-
pendants d’un certain âge, « à la peine
pour m

obiliser des fonds, une fois les
aides taries », selon Paul-André Soreau, à
la tête d’Altride Fam

ily O
ffice. N

os
conseils, tém

oignages à l’appui, pour
sauter le pas en fonction de votre situa-
tion… ou renoncer en connaissance de
cause. M

.B.
■

VENDRE EN VIAGER
AVEZ-VO

US 
LE PRO

FIL ?

DESSINS MONSIEUR ZUT/LILA PIK POUR LPI

10 / Juillet-Août 2021 • N
° 387 • Le Particulier IM

M
O

BILIER
Le Particulier IM

M
O

BILIER  • N
° 387 • Juillet-Août 2021 / 11



D
O

SSIE
R

/ VENDRE EN VIAGERÀ l’inverse, au-delà de 85 ans, le prix à
payer risque de se révéler dissuasif pour
l’acquéreur. 

Trop 
attendre 

n’est
d’ailleurs pas un bon conseil à donner
au vendeur, qui doit avoir toute sa tête
au m

om
ent de signer.

« JE VEUX AVANT TOUT 
PROTÉGER M

A FEM
M

E »
La protection du conjoint dans une vente
en viager joue évidem

m
ent dans les deux

sens. Sauf que, pour M
adam

e, la question
se pose avec d’autant plus d’acuité qu’elle
a une espérance de vie plus longue
– 5 années d’écart, selon les derniers chif-
fres de l’Institut national de la statistique
et des études économ

iques (Insee) –,
prise en com

pte dans les calculs de la
valeur viagère du bien. A fortiori si c’est
un rem

ariage, pour protéger une
seconde épouse plus jeune, en particulier
vis-à-vis d’enfants d’un prem

ier lit. D
ès

lors que le viager porte sur deux têtes,
selon l’expression consacrée, la réversi-
bilité de la rente au profit du conjoint sur-
vivant est systém

atiquem
ent prévue au

contrat rédigé par un spécialiste. U
n sys-

tèm
e protecteur des intérêts de M

adam
e,

dont la pension est, s’agissant de la géné-
ration en question, généralem

ent plus
faible que celle de son m

ari. « La veuve est
assurée, tout en bénéficiant de l’exonéra-
tion des droits de succession sur la valeur
de réversion de la rente viagère, de tou-
cher 100 %

 de celle-ci au décès de son
conjoint. O

r, ce n’est pas le cas pour la pen-
sion, réversible à hauteur de 50 à 60 %
seulem

ent, au plus », souligne M
atthieu

Charpentier, fondateur de Coysevox. U
n

com
plém

ent de retraite appréciable
pour le conjoint survivant, à condition
de dénicher un débirentier (acquéreur)
prêt à « parier » sur deux têtes, ce qui aug-
m

ente pour lui l’aléa, au risque de régler
la rente sur une très longue durée. M

êm
e

si les calculs sont établis en conséquence.
Le profil est d’ailleurs recherché par les
sociétés offrant des produits m

utualisés,
qui en font un argum

ent de vente…
Sachant que ces dernières ne versent, à
l’exception de Certivia portée par la
Caisse des dépôts et consignations, qu’un
capital unique à l’entrée. U

ne fois
l’accord du conjoint recueilli, son
consentem

ent étant requis pour vendre
un bien com

m
un en viager, autant ne pas

tergiverser. Tém
oin la m

ésaventure
vécue par cette retraitée. « Avec son m

ari,
elle avait beaucoup hésité pour vendre sa
m

aison en viager. Elle s’est finalem
ent

décidée… une fois veuve. Sauf que, en face,
il y avait des enfants, héritiers réservatai-
res de leur père. Vendre en viager était
seulem

ent possible du vivant des deux »,
souligne Sophie Richard.

95
 %

des transactions en 
viager ont lieu entre 
vendeur (crédirentier) 
et acquéreur 
(débirentier) 
particuliers (vente de 
gré à gré). Les cessions
à un institutionnel 
(viager m

utualisé) 
représentent 5 % 
des ventes.
Viagim

m
o

vous perm
ettra de trancher sereine-

m
ent. Anne-Catherine, 68 ans, n’a, pour

sa part, pas hésité : « Avec l'argent que j’ai
touché, il y a 2 ans, et la rente que je perçois
depuis, j’ai pu m

e lancer dans des travaux,
notam

m
ent d’accessibilité, dans m

a m
ai-

son. J’en profite tant que j’ai encore l’éner-
gie de le faire. L’acquéreur, un enseignant
quadragénaire, était prêt à m

e verser
durablem

ent une rente de 500 €, équiva-
lente à l’épargne qu’il était de toute façon
décidé à constituer tous les m

ois en vue
d’un investissem

ent pour son fils
adolescent », détaille cette Bordelaise.

« J’AI 3 ENFANTS 
ET 8 PETITS-ENFANTS… »
N

on, le viager ne revient pas à déshériter
sa tribu ! En dehors, bien sûr, du cas de
grosse m

ésentente fam
iliale où il se

révèle redoutable. Révolue l’époque, jus-
que vers les années 2000, où seuls des
célibataires ou des couples sans enfants
se décidaient à vendre en viager. La
dém

arche s’avère m
êm

e aujourd’hui de
plus en plus collégiale. Anticiper de son
vivant, c’est aussi un m

oyen d’assainir la
succession… « Cette stratégie a de plus en
plus de sens avec l’augm

entation des prix
du logem

ent. Elle perm
et d’aider ses

enfants lorsqu’ils n’ont pas encore consti-
tué leur propre patrim

oine et ont besoin
de liquidités, plutôt que de les faire hériter
(trop) tardivem

ent, vers 60 ans, d’un

TÉM
O
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N
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dL
’idée de vendre 
en viager notre 
appartem

ent de 
Villeurbanne a germ

é lors d’un 
repas de fam

ille. Ce sont m
es 

enfants qui m
’ont suggéré cette 

form
ule, afin d’am

éliorer notre 
retraite et de garantir un revenu 
plus confortable à m

on épouse 
après m

on décès, tout en lui 
perm

ettant de rester dans 
le logem

ent. Nous y avons donc 
réfléchi tous ensem

ble, pour 
finalem

ent n’y trouver que des 
avantages. Ce bien constituant 
notre résidence principale, 
le bouquet a été totalem

ent 
exonéré d’im

pôt. La rente est 
égalem

ent très faiblem
ent 

im
posée (lire encadré p. 18). 

Par ailleurs, taxe foncière 
et gros travaux ne sont plus à 
notre charge. Je suis égalem

ent 
débarrassé des contraintes liées 
à la copropriété. Je n’assiste 
plus aux assem

blées générales 
et m

es charges sont réduites, 
correspondant désorm

ais 
aux seules dépenses courantes. 
Enfin, le risque d’im

payés est 
très lim

ité puisqu’au-delà de 
3 m

ois de retard, nous pouvons 
annuler la vente et récupérer 
notre bien. Pour notre 
appartem

ent, estim
é 

à 300 000 €, nous avons perçu 
un bouquet de 50 000 € assorti 
d’une rente m

ensuelle de 700 €. 
Notre seul regret, c’est de 
ne pas avoir vendu plus tôt. 
L’acte a été signé juste avant 
la crise sanitaire et nous 
n’avons pas encore pu profiter 
de ces nouveaux revenus !
•

PRO
PO

S RECUEILLIS PAR A. B.

Jean D
., 89 ans, m

arié, 
2 enfants, a vendu sa 
résidence principale 
en viager occupé

« Le viager m
ettra m

on épouse 
à l’abri après m

on décès »

V
A

IS-JE TRO
U

V
ER U

N A
CQ

U
ÉREU

R ?

L
e viager est soum

is à la loi 
de l’offre et de la dem

ande.
Loin des caricatures, 

votre bien  – appartem
ent com

m
e 

m
aison – peut donc intéresser 

un acheteur, m
êm

e s’il n’est pas situé 
à côté de la tour Eiffel, sur la 
prom

enade des Anglais ou le littoral 
atlantique ! À condition de ne pas 
perdre de vue que l’acquéreur
 a avant tout une dém

arche 
d’investisseur. « 80 % d’entre 
eux n’habiteront pas le bien 
et se projettent dans une revente 
ou une location au décès de leur 
vendeur », estim

e Venance Gaym
ard, 

directeur de Viager Europe. 
M

ais les dénouem
ents sont parfois 

inattendus. Ainsi, cette m
aison 

de village, dans le Puy-de-Dôm
e, 

d’une valeur de 120 000 €, vendue 
par un couple d’octogénaires 

qui a obtenu un bouquet (capital) 
de 33 000 €, assorti d’une rente 
m

ensuelle de 235 €. Une signature 
répondant aux besoins des époux 
et tordant le cou aux usages : 
« En zone non tendue, le m

ontant 
du bouquet plafonne plutôt à 10 % 
de la valeur du bien, davantage 
convertie en rente », constate 
M

atthieu Charpentier, président 
du cabinet Coysevox. Règle 
d’or, il est conseillé de se caler 

sur l’estim
ation faite par l’expert, 

non sans l’avoir m
is en concurrence 

au préalable. Ce qui signifie être prêt 
à rabattre ses prétentions, plutôt 
que d’attendre – et donc prendre 
de l’âge – en escom

ptant vendre 
m

ieux. Sachant qu’une transaction 
en viager m

et 6 m
ois à un an pour 

aboutir. Quant à viser non plus 
un acquéreur particulier, m

ais 
un institutionnel (viager m

utualisé), 
cela suppose d’être dans la cible 
géographique et patrim

oniale 
poursuivie par les acteurs 
de ce m

arché (biens autour de 1 M
€, 

sauf exceptions com
m

e le fonds 
Certivia). « Attention à la décote 
im

posée sur les biens achetés 
par des professionnels en quête 
de rendem

ent », m
et toutefois 

en garde Dom
inique Charrier, 

fondateur de Viager éthique. M. B.

ISTOCKPHOTO
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vendeur », détaille D
om

inique Charrier,
expert fondateur de Viager éthique.

En poussant la logique jusqu’au bout,
un senior pourrait-il vendre en viager à
ses propres enfants ? La tentation est
parfois grande, pour conserver la m

aison
ancestrale dans le giron fam

ilial. C’est en
théorie possible avec l’accord de tous les
héritiers réservataires. M

ais, autant le
savoir, le fisc contrôlera systém

atique-
m

ent la réalité du prix versé et de la rente
perçue, soupçonnant une donation
déguisée. Aussi les viagéristes, relayés
par les notaires, le déconseillent-ils.

« JE NE VEUX PLUS 
GÉRER M

ES BIENS 
LOCATIFS »
Vous avez la possibilité de vendre vos 
biens locatifs en viager libre. Com

prenez 
libre de votre propre occupation, m

ais pas 
forcém

ent d’un locataire, qui peut tou-
jours être en place au m

om
ent de la tran-

saction. La form
ule, bien que plus rare, se 

développe. Le senior, outre qu’il s’épargne 
les risques d’im

payés des locataires et la 
gestion à la clé, dim

inue en outre sa fiscalité
(voir tém

oignage p. 14). Il reçoit un capital 
et une rente de l’acquéreur, qui peut ainsi 
(re)louer le bien, voire l’habiter lui-m

êm
e, 

m
ais pas le revendre, du m

oins jusqu’au 
décès du vendeur. « L’avantage, pour ce 
dernier, c’est que la valeur vénale du bien 
est plus élevée, étant donné que l’acquéreur 
n’a pas à supporter de droit d’occupation », 
souligne Dom

inique Charrier.
Ce m

ontage du viager libre peut aussi,
en théorie, fonctionner pour la rési-
dence secondaire. M

ais il prive le senior
du lieu de villégiature fam

ilial, à un
m

om
ent où le désir de réinvestissem

ent
de ce bien est au contraire très fort.
M

ieux vaut donc, si elle devient trop
lourde à gérer, la vendre en viager occupé

bouquet sec. Avantage, la vente est sou-
vent plus facile, vu que l’acquéreur peut
la financer par un prêt. « Le prix est alors
m

inoré d’environ 50 %
 de la valeur

vénale du bien pour couvrir le droit
d’usage et d’habitation, considéré com

m
e

une sorte de loyer payé d’avance par le

bien qui ne sera pas forcém
ent en bon

état et sur lequel ils régleront des droits de
succession », justifie H

ervé O
dent, prési-

dent de l’étude Lodel. U
ne solution :

opter pour un bouquet dont on fait la
donation (de tout ou partie) à ses enfants
(exonération de droits à hauteur de
100 000 €), voire à ses petits-enfants. La
crise sanitaire pourrait, là encore, accélé-
rer le phénom

ène. À l’instar de ce couple
de retraités qui s’est résolu à vendre en
viager leur petite m

aison de granit sur le
littoral breton pour aider leur fils uni-
que, restaurateur en difficulté. Q

uant à
l’autre com

posante du viager, la rente
m

ensuelle, elle perm
et aux seniors de se

garder un m
atelas jusqu’à la fin de leurs

jours, en particulier pour faire face à la
dépendance. U

ne m
anière, aussi, de ne

pas peser sur leurs enfants – redevables à
leur égard d’une obligation alim

entaire –
alors qu’ils ont eux-m

êm
es parfois une

descendance à charge. À savoir : il est tou-
jours possible pour un senior de vendre
sans rente en obtenant la totalité de
l’argent à la signature. O

n parle alors de

(avec un droit d’usage et d’habitation),
en prévoyant au contrat une revalorisa-
tion de la rente pour le jour où le vendeur
ne s’y rendra plus. Cette vente doit être
bordée avec des spécialistes.

« JE VEUX BIEN 
VENDRE EN VIAGER, 
M

AIS À UNE SOCIÉTÉ »
L’idée qu’une personne d’une génération
plus jeune (un écart d’au m

oins 20 ans est
recom

m
andé) parie sur votre décès vous

est insupportable ? Cet aspect du

TÉM
O

IG
N

AG
E

dL
a décision de vendre 
en viager notrerésidence
principale a été prise en

couple, avant le décès de m
on 

époux. N’ayant aucun héritier 
en ligne directe ni m

êm
e colla-

térale, nous voulions principa-
lem

ent éviter que le fisc 
recueille la plus grosse partie de 
notre patrim

oine à notre décès. 
J’ai alors contacté m

on notaire 
pour qu’il m

’indique les agents 
im

m
obiliers spécialisés dans 

m
a région. À m

on avis, il est 
indispensable de s’adresser 
à un professionnel qui a 
l’habitude de s’occuper de 

ce genre de transactions. 
Les m

otivations et objectifs 
de chacun sont uniques 
et nécessitent une expertise 
sur m

esure. C’est aussi le gage 
de trouver rapidem

ent 
un acquéreur. En ce qui m

e 
concerne, le prem

ier visiteur 
a été le bon. La valeur de m

a 
m

aison de six pièces avec jardin 
située dans une petite ville 
de Touraine a été estim

ée 
à 130 000 €. J’ai choisi une rente 
sans bouquet. Actuellem

ent 
fixée à 748 €, elle est réévaluée 
tous les ans et le sera 
égalem

ent si j’abandonne m
on 

droit d’usage et d’habitation, 
en cas de départ en m

aison de 
retraite, par exem

ple. Et, horm
is 

quelques donations, j’ai bien 
l’intention d’utiliser cette rente 
jusqu’au dernier euro !
•

PRO
PO

S RECUEILLIS PAR A. B.

SO
PH

IE B., 
88 ans, veuve, sans 
enfant, a vendu sa 
résidence principale 
en viager occupé

« Sans héritiers, le viager nous 
a perm

is de déshériter le fisc »

P
ropriétaire de six studios
donnés en location à Tours,
leur gestion devenait une

source perpétuelle de tracas. 
Turn-over im

portant des locataires, 
travaux et réparations en tout genre, 
retards de paiem

ent… J’avais 
toujours la crainte de devoir affronter
des locataires indélicats. M

ais,
 je n’étais pas prête à renoncer à cette 

TÉM
O

IG
N

AG
E

d
rentrée d’argent régulière qui m

e 
perm

ettait de vivre confortablem
ent. 

Plutôt que de céder ces biens et de 
placer le capital, qu’il m

’aurait encore 
fallu gérer, je les ai vendus en viager 
libre. En plus d’un petit bouquet, 
je reçois une pension m

ensuelle 
équivalente au m

ontant des loyers 
que je percevais jusqu’alors, 
les contraintes locatives en m

oins. 
En outre, m

es revenus ont augm
enté 

puisque, com
pte tenu de m

es 83 ans, 

« Je garde m
es revenus , je ne paie plus 

d’IFI et m
oins d’im

pôts sur les revenus ! »
M

ICH
ELLE R., 

83 ans, célibataire sans 
enfant, a vendu des biens 
locatifs en viager libre

la rente viagère n’est im
posée qu’à 

hauteur de 30 % (voir encadré p. 18). 
Auparavant, au régim

e réel, m
es 

revenus fonciers étaient intégrale-
m

ent im
posables, après déduction 

des seuls frais de gestion et de 
quelques charges ou travaux épisodi-
ques. Enfin, je ne suis plus redevable 
de l’im

pôt sur la fortune im
m

obilière 
(IFI), les biens entrant en totalité 
dans le patrim

oine de l’acheteur.
•

PRO
PO

S RECUEILLIS PAR A. B.

L’AVIS DE L’EXPERT

PAUL-ANDRÉ SOREAU, fondateur d’Altride Fam
ily Office, 

ancien notaire et ancien avocat

Le viager répond aux besoins des seniors, 
dont la retraite se décom

pose schém
atiquem

ent 
en trois phases, correspondant à trois cycles 
différents de l’épargne. Au début, une quête 
hédoniste, parfois de transm

ission de son vivant, 
requérant une m

obilisation d’argent im
m

édiate. 
Au m

ilieu, une optique d’épargne dans le but 
de protéger son conjoint survivant et d’anticiper 
des dépenses futures. Enfin, la nécessité d’utiliser 
sur-le-cham

p des com
plém

ents de revenus, 
au besoin grâce à une épargne capitalisée, 
pour faire face à la dépendance.

Se décider à vendre en viager, 
c’est établir un plan de trésorerie

DR
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/ VENDRE EN VIAGERvisite à sa fille, elle-m
êm

e bien installée.
M

ais cette entente cordiale n’est pas si
courante et, pour échapper à une relation
personnelle rebutante, il est préférable de
se tourner vers le viager m

utualisé (voir
tém

oignage ci-contre). Encore faut-il
être dans la cible. Cette form

ule revient à
apporter son bien à un groupem

ent
d’investisseurs, unis au sein d’un fonds
ad hoc ou d’une société civile im

m
obi-

lière (SCI). « N
ous proposons toujours,

sans discrim
iner, une vente de gré à gré, ou

du viager m
utualisé. Au client de faire son

choix », explique Stanley N
ahon, codiri-

geant chez Renée Costes Viager, dont le
groupe d’agences travaille en exclusivité
avec le fonds Certivia. D

’autres acteurs
sont présents sur cette niche. Citons Tur-
got Asset M

anagem
ent (SCI Viagénéra-

tions), dont le m
odèle a été repris par

Arkéa (SCI Silver Avenir), ou encore
Virage-Viager (Vitalim

m
o), fondé par des

gestionnaires de caisses de retraite. 
Certivia propose une form

ule m
ixte

classique alliant bouquet et rente, dont la
m

utualisation réduit les risques (rares)
d’im

payés pour le vendeur. M
ais le

m
odèle prédom

inant repose sur le verse-
m

ent unique d’un capital à l’entrée. Le
m

ontage n’en est pas m
oins favorable au

vendeur : il touche des liquidités im
m

é-
diatem

ent, totalem
ent défiscalisées.

« Son capital peut être aussitôt converti en
rente s’il se rapproche d’un assureur qui
va lui proposer d’investir dans une assu-
rance vie », explique Éric Guillaum

e, pré-
sident de Virage-Viager. « Les seniors
investissent parfois leur capital dans notre
fonds d’im

m
obilier résidentiel éligible à

l’assurance vie », se réjouit, pour sa part,
Thibault Corvaisier, directeur de la SCI
Viagénérations.  M

ais uniquem
ent en

unité de com
ptes et non en fonds en

euros, ce qui ajoute du risque finan-
cier. U

n choix que tous les seniors ne
voudront pas assum

er. M
.B.

■

liste du dém
em

brem
ent de propriété et

de la vente en viager. Ce passage n’est pas
obligé, m

ais fréquent passé 80 ans.
Christophe Zeller « dem

ande égalem
ent

aux futurs vendeurs de rédiger un court
résum

é de l’opération qu’ils s’apprêtent à
réaliser, afin de lever tout doute sur un
éventuel vice de com

préhension ». Rien
d’invasif, donc.

3
 L’ÉTAT D

E VO
TRE BIEN

« Je ne conseille jam
ais à un vendeur de 

réaliser des travaux, reprend M
arie-Cécile

Fossé. A fortiori en viager occupé : le bien
est sa résidence principale, il l’habite sou-
vent depuis plusieurs années et il y a ses
habitudes. Face à lui, l’acquéreur sait

TÉM
O

IG
N

AG
E

dA
vec m

on époux, 
nous avons vendu
notre résidence princi-

pale à une société civile im
m

o-
bilière spécialisée dans le viager 
m

utualisé. Outre la garantie de 
traiter avec un acquéreur solide, 
je désirais égalem

ent éviter de 
tisser une relation trop person-
nelle avec l’acquéreur. Par 
ailleurs, n’ayant pas besoin 
d’une rente pour com

pléter 
m

es revenus, m
ais seulem

ent 
d’un capital pour financer un 
autre projet, c’était la solution 
idéale. Après avoir visité notre 
appartem

ent de trois pièces 
situé dans le 7

e arrondissem
ent 

de Paris, la société nous a 
im

m
édiatem

ent proposé une 
valeur de rachat, légèrem

ent 
inférieure à la m

oitié de la 
valeur estim

ée. Après avoir 
donné notre accord, la vente 
s’est réalisée très rapidem

ent. 
L’autre atout du viager m

utua-
lisé est d’avoir la certitude que 
l’acheteur conservera le bien 
en excellent état. Son objectif 
étant de valoriser ce patri-
m

oine, la société ne s’opposera 
jam

ais, par exem
ple, à la réalisa-

tion de travaux dans la copro-
priété. J’ai d’ailleurs conservé 
tout pouvoir pour assister aux 
assem

blées générales et y voter 
com

m
e je l’entends. J’ai donc 

gardé pleinem
ent la m

ain 
sur m

on logem
ent, dont nous 

pourrons profiter, m
on m

ari 
et m

oi, jusqu’à notre décès.
•

PRO
PO

S RECUEILLIS PAR A. B.

A
LICE D

., 
67 ans, m

ariée, 
sans enfant, a vendu 
sa résidence principale 
en viager m

utualisé

« Le viager m
utualisé, 

c’est plus sûr et plus rapide »

viager continue d’éloigner les ven-
deurs potentiels de la form

ule, m
êm

e si
les m

entalités évoluent. Ils sont en effet
de plus en plus nom

breux à rechercher,
au contraire, le lien ainsi créé avec leurs
futurs successeurs. C’est le cas de
Thérèse R., qui reçoit régulièrem

ent dans
sa m

aison ses acheteurs, un couple avec
deux enfants habitant à proxim

ité, qui
entretient bénévolem

ent son jardin. O
u

encore de cet octogénaire m
alouin, qui a

prévu dans le contrat de vente de réserver
2 sem

aines d’occupation, l’été, à son
acheteur, afin qu’il puisse profiter de la
plage avec sa fam

ille, tandis qu’il rend

1
 VO

S H
ÉRITIERS

Faut-il les prévenir ? C’est souvent
conseillé, ne serait-ce que dans un souci
de bonne harm

onie fam
iliale. Les viagé-

ristes s’accordent d’ailleurs pour dire que
les enfants sont de plus en plus souvent
associés au projet de leurs parents. Pour-
tant, rien ne vous oblige à la transpa-
rence : la vente en viager reste une tran-
saction im

m
obilière et vous êtes libre de

disposer de votre bien com
m

e vous
l’entendez. À condition, bien sûr, que
vous en soyez l’unique propriétaire…

2
 VO

TRE BILAN
 D

E SAN
TÉ

« M
es clients m

’annoncent parfois d’eux-
m

êm
es qu’ils ont déjà eu trois cancers et

deux infarctus… Je les arrête tout de suite :
je ne suis pas m

édecin et leur état de santé
ne m

’intéresse pas, pas plus qu’il ne
concernera le futur acheteur de leur bien »,
explique M

arie-Cécile Fossé, directrice
de l’agence Lyonnaise de viager. D

e fait,
bouquet et rente, fixés contractuelle-
m

ent, dépendent de la valeur de m
arché

du bien et de l’espérance de vie du ven-
deur. Celle-ci est calculée à partir de
tables de m

ortalité (disponibles auprès
de l’Insee ou, idéalem

ent, des com
pa-

gnies d’assurances), sans lien avec ses
antécédents m

édicaux. « N
éanm

oins, si je
perçois une altération des facultés cogniti-
ves, je vais ém

ettre des réserves et dem
an-

der une note du m
édecin traitant du ven-

deur, attestant qu’il est en pleine
possession de ses facultés m

entales »,
poursuit M

arie-Cécile Fossé. « U
ne façon

de sécuriser la vente et d’éviter, notam
-

m
ent, que des héritiers m

écontents tentent
de la faire retoquer pour abus de fai-
blesse », précise Christophe Zeller,direc-
teur général d’IRG

 Im
m

obilier, spécia-

LES 7 Q
UESTIO

N
S Q

U
I FÂCH

EN
T
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D
O

SSIE
R

/ VENDRE EN VIAGER
D

O
SSIE

R
/ VENDRE EN VIAGER« jolie m

aison dans le Loiret » dont la pro-
priétaire a fait le choix de rem

placer sa
chaudière au fioul par une chaudière à
granulés, tout en isolant ses m

urs et sa toi-
ture. « U

n chantier à 50 000 € environ,
pour lequel nous avons réussi à m

obiliser
quelque 40 000 € d’aides auprès d’Action
Logem

ent et dans le cadre des dispositifs
M

aPrim
eRénov’ et des certificats d’éco-

nom
ie d’énergie (CEE) », détaille-t-il. N

on
seulem

ent l’opération a perm
is à la ven-

deuse de ram
ener sa facture de chauffage

à 10 %
 de ses revenus, contre plus de 30 %

avant travaux, m
ais elle lui assure aussi

une rente plus élevée : « Sa m
aison s’est

vendue en viager sur la base d’une valori-
sation de 280 000 €, contre 230 000 € avec
l’ancien systèm

e de chauffage », poursuit
Christophe Zeller. Tous les viagéristes ne
sont pas en m

esure d’apporter un tel
niveau de suivi et de conseil.

4
 LE PARTAG

E D
ES FRAIS

En cours de viager, qui paie quoi ? Par 
défaut, le vendeur ne supporte plus que les
seules réparations d’entretien, les gros tra-
vaux incom

bant à l’acheteur. « Cette 
répartition, prévue par le code civil (2), 
m

érite d’être affinée, en fonction de l’état 
du bien et des souhaits des parties », expli-
que Bruno Jarry, directeur de l’Académ

ie 
nationale du viager. U

ne discussion 
détaillée est fortem

ent conseillée, à m
ener

en m
êm

e tem
ps que celle sur les m

ontants
du bouquet et de la rente. Attention, une 
fois l’acte authentique signé, il n’est plus 
possible de revenir sur ses term

es.

5
 LE PO

U
VO

IR D
E VO

TER 
EN

 ASSEM
BLÉE G

ÉN
ÉRALE

Q
uand le bien objet du viager est un

appartem
ent en copropriété, c’est géné-

ralem
ent l’acquéreur qui est convoqué

aux assem
blées générales (AG

) ; le ven-
deur est tenu au courant a posteriori des
prises de décision qui le concernent.

m
andé d’inclure égalem

ent une clause
d’indexation annuelle de la rente. Le
choix de l’indice est libre (la plupart du
tem

ps, celui de la revalorisation des
loyers publié par l’Insee) m

ais la revalo-
risation ne peut être inférieure à celle
prévue chaque année par la loi de finan-
ces  (3). Le contrat, enfin, doit prévoir une
clause de m

ajoration de la rente en cas de
libération anticipée, lorsque le vendeur
part en m

aison de retraite, par exem
ple.

Le taux est, là encore, laissé à l’apprécia-
tion des parties. « J’ai longtem

ps pratiqué
un taux dégressif, en fonction de la durée
d’occupation du bien, m

ais j’applique
désorm

ais un taux uniform
e de 30 %

, sou-
vent recom

m
andé par les notaires »,

explique N
icolas Legasse.

7
 LES VISITES 

D
E L’ACH

ETEU
R

U
ne fois la vente signée, l’acquéreur peut

dem
ander à visiter le bien, à condition

que le vendeur y consente. Certains via-
géristes recom

m
andent de prévoir, dans

le contrat, une visite annuelle afin d’évi-
ter les passages à l’im

proviste. E.S.
■

« Encore faut-il que le contrat soit très clair
sur le partage des dépenses et des charges,
note Jean-François Eon, directeur du
courtier en syndics de copropriété Syne-
val. Faute de quoi, on peut im

aginer qu’un
ravalem

ent de façade, dépense d’entre-
tien, soit validé par l’acquéreur, m

ais
réglé par le vendeur ! » Pour cette raison,
m

ais aussi parce que les vendeurs peu-
vent souhaiter rester im

pliqué dans la
vie de leur im

m
euble, certains viagéris-

tes font en sorte que les deux parties
puissent assister conjointem

ent aux AG.
« D

ans certaines ventes, le vendeur
conserve la pleine propriété d’une place
de parking, d’une cave ou d’une cham

bre
de service : il reçoit les convocations et
peut prendre part au vote », précise
N

icolas Legasse, directeur de l’agence
spécialisée parisienne Legasse Viager.

6
 LA PÉREN

N
ITÉ 

D
E VO

TRE REN
TE

Elle est assurée par l’acte de vente, qui
précise généralem

ent la date du verse-
m

ent m
ensuel de la rente, et contient un

privilège de vendeur et une clause réso-
lutoire en cas de non-paiem

ent de cel-
le-ci. Si l’acheteur lui fait défaut, le ven-
deur pourra le m

ettre en dem
eure de

régulariser la situation, avant, éventuel-
lem

ent, de l’assigner en justice. « La pro-
cédure n’est pas com

pliquée, m
ais pas

toujours sim
ple à appréhender pour une

personne âgée, prévient Christophe
Zeller. Le vendeur doit pouvoir com

pter
sur l’assistance de son viagériste. » Cer-
tains professionnels conseillent d’ins-
crire dans le contrat une obligation pour
l’acheteur de s’assurer contre le défaut de
paiem

ent. La com
pagnie d’assurances

verse la rente au crédirentier, qui est
ainsi certain de toucher sa m

ensualité
sans s’inquiéter d’éventuelles procédu-
res. M

ais peu de courtiers proposent ce
type de produits. Il est fortem

ent recom
-

R
EN

TE, U
N

E FISC
A

LITÉ 
AVA

N
TA

G
EU

SE

L
a rente viagère est
im

posable au titre 
de l’im

pôt sur le revenu. 
Le vendeur bénéficie cependant 
d’un abattem

ent forfaitaire, 
fixé une fois pour toutes et en 
fonction de son âge au m

om
ent 

de la date d’entrée en jouissance 
de la rente : de 30 % s’il a m

oins 
de 50 ans (situation qui reste 
largem

ent théorique) ; 50 % 
s’il a entre 50 et 59 ans inclus ; 
60 % entre 60 et 69 ans ; et 70 % 
au-delà de 70 ans révolus (1). Le 
fisc précise que ces abattem

ents 
ont pour objet « d’alléger la 
charge fiscale des bénéficiaires 
de rentes viagères constituées 

à titre onéreux en tenant 
com

pte du fait que ces rentes 
correspondent, pour partie, 
à un am

ortissem
ent du capital 

aliéné » (2). Chaque année, 
le vendeur doit indiquer 
sur sa déclaration de revenus 
le m

ontant brut des rentes 
perçues l’année précédente 
par les m

em
bres de son foyer 

fiscal, l’adm
inistration calculant 

le m
ontant im

posable. Les 
rentes viagères sont soum

ises 
au prélèvem

ent à la source 
de l’im

pôt sur le revenu, 
sous form

e d’acom
ptes. E.S.

(1) Art.158, 6. du code général des 
im

pôts. (2) BOI-RSA-PENS-30-20 n° 90.

À SAVO
IR

C’est l’acquéreur, 
en tant que 

propriétaire, qui 
doit régler la taxe 
foncière. Sauf si 
elle est m

ise à la 
charge du vendeur 

par contrat, 
m

ais, attention, 
cet arrangem

ent 
n’est pas 

opposable au fisc.

d

(1) La loi clim
at 

et résilience, encore 
en cours d’exam

en 
à la m

i-juin, prévoit 
l’interdiction 
progressive de la 
location des logem

ents 
les plus énergivores, 
à com

pter de 2025 
(voir LPI n° 385). 
(2) Art. 605 et 606. 
(3) Arrêté du 14.12.20 
portant m

ajoration 
de certaines rentes 
viagères, JO du 19.12

RÉFÉRENCES

qu’il achète un logem
ent en état

d’usage, qu’il devra rénover quand il le
récupérera. Rien n’em

pêche le vendeur de
rafraîchir ses peintures ou de changer son
m

obilier de cuisine si et quand il le désire,
m

ais ce n’est en rien une obligation. » Pour-
tant, certains chantiers plus lourds
s’avèrent parfois stratégiques. Ainsi
Christophe Zeller conseille-t-il « systém

a-
tiquem

ent » d’envisager « des travaux
d’économ

ie d’énergie avant de m
ettre un

logem
ent en vente : on peut facilem

ent
m

obiliser des aides publiques pour les réa-
liser et ils dopent le prix, la valeur verte
devenant un critère de choix déterm

inant
à l’heure où le législateur fait la chasse aux
passoires énergétiques (1) ». Tous les biens
ne nécessitent pas des travaux d’enver-
gure, m

ais « dès qu’un systèm
e de chauf-

fage n’a pas été rem
placé depuis plus de

30 ans, la question m
érite d’être étudiée »,

poursuit-il. Et de citer l’exem
ple d’une

L’AVIS DE L’EXPERT« Il faut prévoir les 
m

odalités de restitution 
du bien »

OLINDA LONGUÉPÉE, form
atrice, fondatrice du cabinet Viager Care 

et de la plateform
e Olinda Care, à l’attention des seniors expatriés

Le contrat doit préciser ce qui se passera quand 
le vendeur renoncera à son droit d’usage et 
d’habitation. En particulier, les parties doivent 
décider du tem

ps dont il disposera – lui, ou ses 
héritiers s’il venait à décéder – pour enlever 
ses m

eubles. Ce délai est généralem
ent de 2 ou 

3 m
ois, après quoi l’acheteur est en m

esure de 
dem

ander des indem
nités journalières et, ce, 

par jour de dépassem
ent. C’est un sujet dont 

on parle peu, m
ais il faut s’y préparer pour 

l’appréhender sereinem
ent le m

om
ent venu.

DR
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